
8. Demande instamment a tous Jes Etats, en particulier 
aux Etats voisins, d'apporter leur assistance a I' Autorite pour 
assurer la mise en oeuvre effective des accords de Paris; 

9. Approuve Jes efforts deployes par le Secretaire general 
et son representant special pour le Carnbodge en vue de con­
tinuer a mettre en oeuvre Jes accords de Paris en depit des 
difficultes rencontrees; 

10. Invite en particulier le Secretaire general et son re­
presentant special a accelerer le deploiement des composantes 
civiles de l'Autorite, tout particulierement la composante dont 
le mandat est de superviser ou de controler Jes structures ad­
ministratives existantes; 

11. Exige que la partie qui jusqu'a present s'y est refusee 
autorise sans delai le deploiement de I' Autorite dans Jes zones 
se trouvant sous son controle, et qu'elle mette pleinement en 
oeuvre Ja seconde phase du plan de meme que tous Jes autres 
aspects des accords de Paris; 

12. Demande au Secretaire general et a son representant 
special de s'assurer que !'assistance intemationale au releve­
ment et a la reconstruction du Carnbodge beneficie des a pre­
sent aux seules parties qui remplissent leurs obligations au titre 
des accords de Paris et cooperent pleinement avec l'Autorite; 

13. Decide de rester activement saisi de la question. 
Adoptee a l'unanimite a la 3099' 
seance. 

Decisions 

Dans une lettre, en date du 6 aoOt 1992, adressee au 
President du Conseil de securite a !'attention des membres du 
Conseil131

, le Secretaire general, ayant acheve Jes consultations 
necessaires, a propose d'ajouter le J apon a la liste des pays qui 
foumissent du personnel militaire a I' Autorite provisoire des 
Nations Unies au Carnbodge. 

Dans une lettre, en date du 7 aoilt 1992, le President du 
Conseil de securite a informe le Secretaire general de ce qui 
suit132

: 

"J'ai l'honneur de vous faire savoir que votre lettre du 
6 aoilt 1992 concemant l'adjonction d'un pays a la liste des 
pays qui foumissent du personnel militaire a I' Autorite 
provisoire des Nations Unies au Cambodge131 a ete portee 
a !'attention des membres du Conseil et que ceux-ci 
acceptent votre proposition." 

A sa 3124° seance, le 13 octobre 1992, le Conseil a 
examine Ja question intitulee "La situation au Cambodge: 
deuxieme rapport du Secretaire general sur l'Autorite provi­
soire des Nations Unies au Cambodge (S/2457817

)". 
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Resolution 783 (1992) 
du 13 octobre 1992 

Le Conseil de securite, 

Reaffinnant ses resolutions 668 (1990) du 20 septembre 
1990, 717 (1991) du 16 octobre 1991, 718 (1991) du 31 octobre 
1991, 728 (1992) du 8 janvier 1992, 745 (1992) du 28 fevrier 
1992 et 766 (1992) du 21 juillet 1992, 

Rappelant la Declaration faite par le President le 12 juin 
1992127

, 

Rappe/ant egalement la Declaration de Tokyo publiee le 22 
juin 1992130 a !'issue de la Conference ministerielle sur le 
relevement et la reconstruction du Cambodge, sur le processus 
de paix au Cambodge, 

Rendant hommage a Son Altesse Royale Sarndech Noro­
dom Sihanouk, president du Conseil national supreme du 
Cambodge, pour Jes efforts qu'il deploie en vue de retablir la 
paix et )'unite nationale au Carnbodge, 

Notant la cooperation apportee a I' Autorite provisoire des 
Nations Unies au Carnbodge par Jes parties de l'Etat du 
Carnbodge, du Front uni national pour un Cambodge indepen­
dant, neutre, pacifique et cooperatif et du Front de liberation 
nationale du peuple khmer et du manquement persistant de la 
partie du Kampuchea democratique aux obligations qu'elle a 
assumees en signant Jes accords pour un reglement politique 
global du conflit du Carnbodge, conclus a Paris le 23 octobre 
1991 no, accords mentionnes dans le deuxieme rapport du 
Secretaire general sur I' Autorite provisoire des Nations Unies 
au Cambodge, en date du 21 septembre 1992133

, 

Reaffinnant que I' Autorite doit avoir un acces total et sans 
restrictions aux zones controlees par toutes Jes factions, 

Accueillant avec satisfaction Jes resultats positifs obtenus 
par I' Autorite dans la mise en oeuvre des accords de Paris, 
notamment en ce qui conceme le deploiement militaire dans la 
quasi-totalite du pays, la promulgation de la Joi electorale, 
l'enregistrement provisoire des partis politiques, le debut de 
l'enregistrement du corps electoral, le rapatriement dans de 
bonnes conditions de plus de cent cinquante mille refugies, les 
progres concemant les programmes et projets de relevement et 
la carnpagne en faveur du respect des droits de l'homme, 

Se felicitant de !'adhesion du Conseil national supreme du 
Cambodge a plusieurs conventions intemationales concernant 
Jes droits de l'homme, 

Se felicitant egalement des progres accomplis par I' Autorite 
en ce qui concerne le renforcement de la supervision et du 
controle des structures administratives definies par Jes accords 
de Paris et reconnaissant !'importance de cette partie de son 
mandat, 



Se felicitant en outre que le Conseil national supreme du 
Cambodge exerce ses fonctions conformement aux accords de 
Paris, 

Exprimant sa satisfaction aux Etats et aux institutions 
financieres intemationales qui ont annonce, lors de la Confe­
rence ministerielle sur la relevement et la reconstruction du 
Cambodge, tenue a Tokyo les 20 et 22 juin 1992, des contribu­
tions financieres pour le relevement et la reconstruction du 
Cambodge, 

Exprimant ses remerciements aux Gouvemements de la 
Thailande et du Japon pour leurs efforts en faveur d'une 
solution aux problemes actuels concemant la mise en oeuvre 
des accords de Paris, 

Prof ondement preoccupe par les difficultes auxquelles est 
confrontee I' Autorite, qui sont notamment dues a l'insecurite 
et a la situation economique au Cambodge, 

1. Approuve le deuxieme rapport du Secretaire general 
sur I' Autorite provisoire des Nations Unies au Cambodge, en 
date du 21 septembre 1992133

; 

2. Confirme que, conformement au paragraphe 66 dudit 
rapport, le processus electoral se deroulera selon le calendrier 
prevu dans le plan de mise en oeuvre et que, par consequent, 
Jes elections d'une assemblee constituante auront lieu en mai 
1993 au plus tard; 

3. Appuie Jes vues exprimees par le Secretaire general au 
paragraphe 67 de son rapport en ce qui conceme les points de 
contr6le dans le pays et le long des frontieres avec les pays 
voisins; 

4. Remercie le Secretaire general et son representant 
special pour le Cambodge de leurs efforts ainsi que Jes Etats 
Membres qui ont coopere avec l' Autorite en vue de regler les 
difficultes rencontrees et appelle tous Jes Etats, en particulier 
Jes Etats voisins, a apporter leur concours a l' Autorite pour 
assurer une mise en oeuvre effective des accords pour un 
reglement politique global du conflit du Cambodge, signes a 
Paris le 23 octobre 1991110

; 

5. Deplore que la partie du Kampuchea democratique, 
ignorant les demandes et exigences contenues dans la resolution 
766 (1992), ne se soit toujours pas conformee a ses obligations; 

6. Exige que la partie susmentionnee respecte immediate­
ment Jes engagements pris dans le cadre des accords de Paris, 
qu'elle facilite sans delai le deploiement complet de l'Autorite 
dans Jes zones se trouvant sous son contr6le et qu'elle mette 
pleinement en oeuvre la seconde phase du plan, en particulier 
le cantonnement et la demobilisation, de meme que tous Jes 
autres aspects des accords de Paris, etant donne que toutes Jes 
parties au Cambodge ont Jes memes obligations de mettre en 
oeuvre lesdits accords; 

7. Exige le plein respect du cessez-le-feu, appelle toutes 
Jes parties au Cambodge a cooperer pleinement avec l'Autorite 
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dans la delimitation des champs de mines et a s'abstenir de 
toute activite visant a elargir le territoire qu'elles contr6lent, et 
exige egalement qu'elles facilitent les enquetes de I' Autorite sur 
Jes informations relatives aux forces etrangeres, l'assistance 
etrang~re et Jes violations du cessez-le-feu sur le territoire 
qu'elles contr6lent; 

8. Exige a nouveau que toutes Jes parties prennent toutes 
Jes mesures necessaires pour assurer la securite de tous Jes 
personnels des Nations Unies et s'abstiennent de toute menace 
ou acte de violence a leur encontre; 

9. Souligne que, conformement a l'article 12 de l'Accord 
pour un reglement politique global du conflit du Cambodge, ii 
est important que les elections se tiennent dans un environne­
ment politique neutre, encourage le Secretaire general et son 
representant special a poursuivre leurs efforts pour creer un tel 
environnement et demande en particulier que, dans ce contexte, 
la radio de I' Autorite soit mise en place sans delai et couvre 
l'ensemble du territoire du Cambodge; 

10. Encourage le Secretaire general et son representant 
special a utiliser pleinement toutes Jes possibilites offertes par 
le mandat de l'Autorite, y compris celles prevues a l'alinea b) 
du paragraphe 5 de la section B de l'annexe 1 a I' Accord pour 
un reglement politique global du conflit du Cambodge, afin de 
renforcer l'efficacite de la police civile existante pour resoudre 
Jes difficultes croissantes en ce qui conceme le maintien de 
l'ordre public au Cambodge; 

11. Invite Jes Etats et institutions financieres intemationa­
les a verser le plus rapidement possible Jes contributions qu'ils 
ont annoncees lors de la Conference ministerielle sur le 
relevement et la reconstruction du Cambodge, tenue a Tokyo 
Jes 20 et 22 juin 1992, en donnant la priorite a celles qui auront 
un effet rapide; 

12. Invite Jes Gouvemements de la Thailande et du J apon, 
en cooperation avec Jes copresidents de la Conference de Paris 
sur le Cambodge et en concertation avec tout autre gouveme­
ment, en tant que de besoin, a poursuivre leurs efforts pour 
trouver des solutions aux problemes de mise en oeuvre des 
accords de Paris et a faire rapport au Secretaire general et aux 
copresidents de la Conference le 31 octobre 1992 au plus tard 
sur Jes resultats de leurs efforts; 

13. Invite egalement le Secretaire general, conformement 
a l'intention qu 'ii a exprimee au paragraphe 70 de son rapport, 
a demander aux copresidents de la Conference de Paris sur le 
Cambodge, d~ reception du rapport mentionne au paragraphe 
12 ci-dessus, d'entreprendre les consultations appropriees en 
vue de mettre pleinement en oeuvre le processus de paix; 

14. Prie le Secretaire general de presenter au Conseil de 
securite aussitl'>t que possible, et le 15 novembre 1992 au plus 
tard, un rapport sur l'application de la presente resolution et, 
dans la mesure ou les difficultes actuelles ne seraient pas 
surmontees, s'engage a envisager quelles mesures complemen­
taires seraient necessaires et appropriees pour assurer la 
realisation des objectifs fondamentaux des accords de Paris; 



15. Decide de rester activement saisi de la question. 
Adoptie a l'unanimili a la 3124' 
seance. 

Decisions 

Dans une lettre, en date du 21 octobre 1992, adressee au 
President du Conseil de securite134

, le Secretaire general, a 
)'issue de nouvelles consultations, a propose que le Brunei 
Darussalam soit ajoute a la liste des Etats Membres qui 
foumissent du personnel militaire a I' Autorite provisoire des 
Nations Unies au Cambodge. 

Dans une Iettre, en date du 23 octobre 1992, le President 
du Conseil de securite a informe le Secretaire general de ce qui 
suit 135

: 

"J'ai l 'honneur de vous faire savoir que votre lettre du 
21 octobre 1992, concemant l'adjonction d'un pays a la 
liste des Etats Membres qui foumissent du personnel 
militaire a l'Autorite provisoire des Nations Unies au 
Cambodge134 a ete portee ll !'attention des membres du 
Conseil et que ceux-ci acceptent votre proposition." 

A sa 3143• seance, le 30 novembre 1992, le Conseil a 
examine la question intitulee "La situation au Cambodge: 
rapport du Secretaire general sur l'application de la resolution 
783 (1992) du Conseil de securite (S/2480017

)". 

Resolution 792 (1992) 
du 30 novembre 1992 

Le Conseil de securite, 

Reaffirmant ses resolutions 668 (1990) du 20 septembre 
1990, 717 (1991) du 16 octobre 1991, 718 (1991) du 31 octobre 
1991, 728 (1992) du 8 janvier 1992, 745 (1992) du 28 fevrier 
1992, 766 (1992) du 21 juillet 1992 et 783 (1992) du 13 octobre 
1992, 

Prenant acte du rapport du Secretaire general sur l'applica­
tion de la resolution 783 (1992) du Conseil de securite, en date 
du 15 novembre 1992136

, 

Rendant hommage a Son Altesse Royale Samdech Noro­
dom Sihanouk, president du Conseil national supreme du 
Cambodge, pour les efforts qu'il deploie en vue de retablir la 
paix et ]'unite nationale du Cambodge, 

Reaffirmant son engagement a mettre en oeuvre les accords 
pour un reglement politique global du conflit du Cambodge, 
signes a Paris le 23 octobre 1991110

, ainsi que sa determination 
a respecter le calendrier de mise en oeuvre du processus de 
paix de maniere a aboutir a des elections pour une assemblee 
constituante en avril-mai 1993, puis a ]'adoption d'une constitu­
tion et a la formation d'un nouveau gouvemement cambodgien, 

47 

Reconnaissant la necessite pour toutes les parties cambod­
giennes, Jes Etats concemes et le Secretaire general de mainte­
nir un dialogue etroit en vue de mettre en oeuvre effectivement 
le processus de paix, 

Rappe/ant que tous les Cambodgiens ont, conformement a 
l'article 12 de l'Accord pour un reglement politique global du 
contlit du Cambodge, le droit de determiner leur propre avenir 
politique par la voie de l'election libre et equitable d'une 
assemblee constituante et que Jes partis politiques qui souhai­
tent participer a l'election peuvent etre constitues conforme­
ment au paragraphe 5 de !'annexe 3 audit accord, 

Notant Jes discussions qui ont eu lieu Iors des consultations 
tenues a Beijing Jes 7 et 8 novembre 1992 par Jes copresidents 
de la Conference de Paris sur le Cambodge au sujet de 
!'election presidentielle, ainsi que l'avis des copresidents, 
partage par le Secretaire general, selon lequel une telle election 
contribuerait au processus de reconciliation nationale et 
aiderait a renforcer le climat de stabilite au Cambodge, 

Accueillant avec satisfaction les resultats positifs obtenus 
par le representant special du Secretaire general pour le 
Cambodge et l'Autorite provisoire des Nations Unies au 
Cambodge dans la mise en oeuvre des accords de Paris, 

Accueillant avec satisfaction en particulier Jes progres 
accomplis dans l'enregistrement des electeurs, 

Accueillant egalement avec satisfaction Jes efforts faits par 
I' Autorite pour renforcer ses relations avec le Conseil national 
supreme du Cambodge et pour superviser et controler les 
structures administratives existantes en vue notamment d'obte­
nir !'accord le plus large possible sur des decisions essentielles 
concemant les elections, Jes ressources naturelles, le releve­
ment, le patrimoine national, Jes droits de l'homme, les 
relations avec Jes institutions financieres intemationales et la 
question des residents etrangers et des immigrants, 

Notant Jes efforts deployes par 1' Auto rite pour aller 
au-devant des preoccupations de la partie du Kampuchea 
democratique, notamment par des mesures visant a verifier le 
retrait du Cambodge de toutes Jes forces etrangeres et des 
conseillers et personnels militaires etrangers, ainsi que la 
cooperation etroite etablie entre I' Autorite et le Conseil 
national supreme du Cambodge en tant qu'incamation de la 
souverainete cambodgienne, la creation de comites consultatifs 
techniques pour donner des avis au Conseil national supreme 
et a I' Autorite, l'exercice par cette demiere de la supervision et 
du controle des cinq domaines administratifs essentiels prevus 
par les accords de Paris dans Jes zones auxquelles elle peut 
acceder et la creation dans ces zones de groupes de travail 
permettant aux parties d'etre associees aux activites de I' Auto­
rite dans ces cinq domaines essentiels et d'en etre informees, 

Exprimant ses remerciements au Japon et a la Thailande 
pour Jes efforts qu'ils ont deployes en vue de trouver des 
solutions aux problemes concemant la mise en oeuvre des 
accords de Paris, 


